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Sexualitéetvieaffective
Uneéducationdictéepar
l’offensiveréactionnaire

Disparition des notions d’asexualité ou d’identité de genre,rôle des
parents…Après les multiples coups de pression des associations

conservatrices, de la droite et de l’extrême droite, la version édulcorée
du programme passéentre les mains d’Elisabeth Borne est examinée

cemercredi par le Conseil supérieur de l’éducation.
Par
CÉCILE BOURGNEUF

et MARLÈNE THOMAS

L
e ministère de l’Education
a-t-il fait desconcessions aux

franges les plus réactionnai-

res?C’estceque dénoncent lesprin-

cipaux syndicats enseignants alors

que le texte définitif du programme

d’éducation à la vie affective et rela-

tionnelle et à la sexualité (Evars)

doit être présenté et voté en Conseil

supérieur de l’éducation ce mer-

credi. Sans aller jusqu’à la reculade

opérée par le gouvernement de

François Hollande, en 2014, sur le

programme dit des «ABCD de l’éga-
lité», cette dernière version a été

édulcorée par rapport à celle pré-

sentée en novembre aux organisa-

tions syndicales. Selon son cabinet,

la ministre de l’Education, Elisa-

beth Borne, a conservé les ajuste-

ments de fond proposés par sapré-

décesseure Anne Genetet pour ne

modifier «que des choses sur la

forme». Toujours est-il que la minis-

tre, qui défend un programme «in-

dispensable», avalidé plusieurs élé-

ments qui font tiquer la secrétaire

générale du syndicat d’enseignant
SE-Unsa, Elisabeth Allain-Moreno .

«De grossesprécautions ont étépri-

ses.La notion d’identité de genre a

été supprimée de nombreuses fois

alors que c’estune terminologie cou-

ramment utilisée et qui existe dans

le code pénal.» Autre changement :

l’asexualité disparaît totalement du

programme et l’existence de per-

sonnes intersexes, qui naissent avec

des caractéristiques sexuelles ne

correspondant pas aux définitions

normées descorps féminins et mas-

culins, n’apparaît plus qu’au lycée

alors qu’elle figurait en CM2 dans la

précédente version. Les syndicats

ont prévu de déposer des amende-

ments ce mercredi, même si leur

avis reste consultatif : Elisabeth

Borne aura le dernier mot.

Sanscompter que de grossespincet-

tes ont été prises vis-à-vis des fa-

milles. Il est désormais précisé que

ce programme «ne sesubstitue pas

au rôle des parents» . Et surtout

que ces derniers seront informés de

la tenue et du contenu desséances,

obligatoires depuis 2001 . «Ça

n’existe pour aucun autre enseigne-

ment ! s’agaceSophie Vénétitay, se-

crétaire générale du Snes-FSU. Ça

donne presque un droit de regard

aux familles et certaines vont s’en
servir pour ne pas mettre leurs en-

fants à cescours.» Selon la syndica-

liste, ces «renoncements sont assez

révélateurs, presque coupables»,
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après les multiples offensives, la der-

nière menée en décembre, par les

milieux conservateurs et l’extrême
droite. Avec,en premier lieu, une ga-

laxie de groupes aux noms évoca-

teurs : SOS Education, association

réputée proche de la droite conser-

vatrice, le Syndicat de la famille, ex-

Manif pour tous, Parents vigilants,

lancé par le parti du polémiste d’ex-
trême droite Eric Zemmour, ou en-

core les collectifs de parents Ma-

mans louves et Parents en colère.

Caisse de résonance
S’ils restent minoritaires, cescollec-

tifs bénéficient d’une caisse de ré-

sonance grâce à la force de frappe

de l’empire Bolloré. CNews invite

ainsi largement sesreprésentants,

comme Sophie Audugé de SOS

Education présentée comme une

«spécialiste de la politique éducative

et de l’enfance». Sur son site, son as-

sociation écrit en lettres capitales :

«A l’école, enseignez-moi les divi-

sions, pas l’éjaculation !» De son

côté, le Journal du dimanche titrait

en une : «Education sexuelle à

l’école : les enfants en danger ?»

le 24 novembre.

L’écoleest une nouvelle fois aucœur

d’une bataille idéologique dans la-

quelle deux concepts sont brandis

par lesopposants à l’Evars : le soi-di-

sant «wokisme» et la supposée «thé-

orie du genre» qui nierait les diffé-

rences biologiques entre filles et

garçons. Un combat repris par l’ex-
ministre LR délégué à la Réussite

scolaire Alexandre Portier qui avait

assuré le 28 novembre, au Sénat,

«que toute référence à l’identité de

genreet au wokisme sera retirée» du

programme. «Alexandre Portier a

redonné de la légitimité à cesgens

qui déforment la réalité», regrette

Catherine Nave-Bekhti, à la tête du

Sgen-CFDT. Cent sénateurs LR

avaient porté ces mêmes critiques

dans une tribune publiée dans le Fi-

garo le 1er décembre, dénonçant un

programme «inacceptable».

Lescollectifs deparents, eux, usent

d’une rhétorique parentale, pour ne

pasdire maternelle. «Il y a une ma-

nipulation idéologique réelle qui joue

sur toutes les peurs des parents»,

analyse Véronique Séhier,ancienne

présidente du Planning familial.

Pour les détracteurs de l’Evars,
l’école doit rester cantonnée à un

rôle d’instruction. «Ils contestent

tout rôle d’éducation de l’écolequi a

pour but d’apprendre aux enfants à

faire société,à vivre ensemble»,sou-

ligne Grégoire Ensel, vice-président

de la FCPE, principale fédération

des parents d’élèves.
La stratégie de ces groupes : opter

pour une façade politiquement neu-

tre. «Dansun contexte où lesacteurs

politiques perdent parfois leur légiti-

mité, ils donnent l’impression demo-

bilisations demonsieur et madame

Tout-le-Monde. C’estune présenta-

tion de soi assezcourante dans ces

mouvements-là, où l’apolitisme, en

général, cache des positions de

droite», pointe David Paternotte,

professeur en sociologie à l’univer-
sité libre de Belgique, spécialiste des

mouvements anti-genre. Les Ma-

mans louves s’affichent comme un

collectif «apartisan», et l’association
SOS Education – qu’elles relaient

sanscesse jusqu’à s’y fondre – sedit

elle aussi «indépendante de tout

mouvement politique» .Cette même

association était pourtant invitée,

aux côtés d’Eric Zemmour, au collo-

que de Parents vigilants, organisé

au Sénat en novembre 2023 par le

sénateur d’extrême droite Stéphane

Ravier.

«Ton complotiste»
Ces mouvements convoquent, via

leurs parents, la parole d’enfants «re-

venus traumatisés» . «Quelles sour-

ces?Quels enfants?Est-cequecesont

les leurs ?»s’interroge Sandie Ber-

nard, maîtresse de conférences en

sciences de l’éducation, pointant

une possible instrumentalisation.

Un message publié par lesMamans

louves relaie ainsi l’inquiétude d’une
mère se plaignant que sa fille de

9 ans,en CM1,ait «subi l’intervention

d’une infirmière scolaire», où il a été

question «de règles, [de] comment

mettre un tampon» ou encore «com-

ment [le pénis] entre en érection» .

Chez les filles, les pubertés précoces

peuvent pourtant se déclarer

vers 8-9 ans, quant aux garçons, des

érections réflexes peuvent survenir

dès le plus jeune âge,sansaucun lien

avec une excitation sexuelle. «Les

parents transposent les choses au

prisme d’une sexualité adulte, ils

peuvent penser que l’éducation à la

sexualité, c’estsefocaliser sur lespra-

tiques sexuelles,alors que cen’estpas

le cas», cadre Sandie Bernard.

Créésdurant la pandémie, Mamans

louves et Parents en colère s’inscri-
vent dans le terreau antivax, anti-

masque . «Pendant le Covid, on en-

tendait : “Mais qu’est-cequ’ils nous

injectent ?” Il ya la même chosedans

un certain nombre d’interventions
autour de l’Evars», analyse David

Paternotte, qui décrit un «discours

complotiste» : «Du type : “C’est un

grand programme pour la pédophi-

lie ou pour rendre tous les enfants

trans.” L’avantage du ton complo-

tiste est qu’il permet de faire passer

n’importe quoi.» Cesgroupes n’exis-
tent que par une désinformation

massive. «Ils créent souvent une in-

terprétation faussede faits qui ne le

sont pas entièrement, sinon ça ne

marcherait pas.»

Afin d’asseoir une certaine légiti-

mité, des figures d’autorité, psycho-

logues, psychiatres sont convo-

quées, en jouant d’une supposée

neutralité liée à leur statut. Sur

Sud Radio, le 28novembre, la vice-

présidente de Mamans louves,

Christelle Comet, évoquait un «co-

mité d’experts» mis sur pied avec

SOSEducation. Tout en remettant

en question ceux entendus par le

ministère dans le cadre de l’élabora-
tion du programme.

Au-delà des réseaux sociaux et des

médias, cesgroupes tentent d’entra-
ver la mise en placedes séancesdéjà

existantes avec l’envoi de communi-

qués aux chefs d’établissements,
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condamnant les contenus du nou-

veau programme. Dans l’académie
de Lyon, des lettres recommandées

remettant en causeces cours ont été

envoyées dès octobre 2024 àsix in-

firmières scolaires. Des tracts sont

aussi distribués. Fin décembre 2023,

ceux du collectif Parents en colère

distribués aux abords des écoles de

Menton (Alpes-Maritimes), assu-

raient déjà «certains enfants ren-

trent en état de mutisme, déclen-

chent une phobie scolaire»après ces

séances, ou que d’autre s«dévelop-

pent des troubles tels que la mastur-

bation compulsive».

Sur son site, le collectif propose aux

parents un modèle de lettre pour

que leur enfant neparticipe pas aux

séances. En cas de refus du chef

d’établissement, les parents peu-

vent télécharger une autre lettre-

type dans laquelle ils demandent

à la direction d’engager sa «respon-

sabilité personnelle en cas de trou-

bles psychiques et physiques ainsi

que pour toute autre conséquence

dommageable».

Lettres de menaces

Une lettre manuscrite que Libéra-

tion apu consulter, envoyée en2023

dans un établissement de Vendée,

intime en lettres majuscules : «Non

aux cours d’éducation sexuelle […]
Non à la venue dedrag-queens. Stop

à tous lesdésaxéssousprétexte de to-

lérance. Stop à LGBT (sic) et au

genre. Ça va péter.» Sicertains rec-

torats s’en alarment, comme l’aca-
démie de Nantes qui conseillait la

même année, après l’envoi de let-

tres de menaces dans deux écoles,

de les ouvrir si possible «avec des

gants et éventuellement un mas-

que», d’autres préfèrent ne pas faire

de vague. Le 25 novembre, SOS

Education dénonçait dans un tweet

la diffusion par l’académie de Nor-

mandie d’une soi-disant brochure,

sans donner de sources, qui expli-

querait que «lesgarçons n’ont pas de

règles sauf lesgarçons transgenres»

ou donnerait la référence d’un livre

recommandé dès 3 ans, qui décri-

rait le changement de genre d’une
fillette. Les jours suivants, le recto-

rat a verrouillé tous sessites acadé-

miques, désormais plus en accès li-

bre. En dehors des textes officiels,

tous les contenus liés à l’éducation
à la sexualité ont aussi disparu de la

section SVT du site de l’académie de

Normandie. Joint par Libération , le

rectorat invoque une simple «réor-

ganisation du fonctionnement des

sites disciplinaires» .Une version à

laquelle Valérie, prof deSVT depuis

trente-six ans dans l’académie, a du

mal à croire. «Le site sur lequel j’ai
l’habitude d’aller a été vidé de sa

substance juste après la rumeur de

SOS Education. C’est une censure

qui montre quele rectorat a capitulé

devant l’extrême droite.»

L’offensive réactionnaire essaime.

En Belgique, huit écoles ont été

incendiées ou vandalisées à la ren-

trée 2023,en pleine polémique con-

tre l’éducation sexuelle. Les argu-

ments comme les modes d’action
circulent depays en pays. Le collec-

tif américain Moms for Liberty suit

la même trajectoire que les Ma-

mans louves :une création durant

la pandémie, une lutte contre le

«wokisme» lancée à mesure que la

crise sanitaire s’éloignait et une fa-

çade non partisane vite craquelée.

En août, Donald Trump était reçu

en majesté à leur convention. Lors

de son investiture, il n’a reconnu

que les «deux sexes» masculins et

féminins. Une trajectoire qu’asso-
ciations et syndicats ne veulent pas

voir advenir en France. «Cette of-

fensive confirme le poids de l’ex-
trême droite, engagée dans la ba-

taille culturelle et politique, qui

utilise l’école et parvient à pesersur

son agenda, craint Sophie Vénéti-

tay, du Snes-FSU.C’estaussi inquié-

tant pour l’école que pour la

démocratie.» •

Retrouvez sur Libération.fr

LIBÉ .FR

notre décryptage complet

sur le contenu du futur

programme d’éducation à

la sexualité et à la vie affective.

«Ils contestent
tout rôle

d’éducation
de l’école

qui a pour but
d’apprendre
aux enfants

à faire société,

à vivre ensemble.»
Grégoire Ensel vice-président

de la FCPE
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Un cours d’éducation
sexuelle à Paris,

le 30 novembre.
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